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Salima Akkouche Alger - (Le
Soir) - Le prix du lait en sachet ne
connaîtra pas une hausse. Il sera
subventionné pour être toujours
commercialisé à son prix actuel, soit
à 25 dinars le sachet. «Pour l’ins-
tant, il n’y a aucune augmentation
du prix du lait en sachet, il restera à
son prix habituel sur le marché»,
assurait, jeudi, le ministre de
l’Agriculture lors de son passage
sur les ondes de la radio Chaîne III. 

Ferroukhi qui fait la promotion de
son secteur estime que celui de
l’agriculture a démontré, au cours
de ces quinze dernières années,
qu’il a une capacité de pouvoir réa-
liser une forte croissance et qu’il
faut le valoriser à l’avenir dans le
cadre de la diversification de l’éco-

nomie. Selon lui, des avancées
considérables ont été enregistrées
dans différentes filières, et le taux
de croissance sur les cinq dernières
années était de 11%. 

Cependant, dit-il, la demande
évolue à deux chiffres, c’est pour-
quoi il faut arriver à avoir des accé-
lérateurs de croissance, car la
demande elle-même est au-delà de
ces 11%. Ainsi, poursuit-il, sur la
prochaine période, il s’agit de trou-
ver d’autres éléments moteurs qui
permettront d’avoir une croissance
très forte, supérieure à la demande
pour qu’on puisse dégager des
excédants qui permettraient une
substitution à l’importation et peut-
être aller même vers l’exportation
dans certaines filières. 

«En moyenne, nous avons enre-
gistré des évolutions positives mais
nous pouvons faire mieux avec l’ex-
ploitation de tous nos potentiels et
introduire une modernisation du
système de production. Nous avons
des filières qui évoluent comme les
céréales», a indiqué l’invité de la
radio. 

Par ailleurs, Ferroukhi compte

faire des produits qui font le gros de
l’importation, des produits de substi-
tution à l’importation. Il s’agit essen-
tiellement, dit-il, des produits dans
le domaine des céréales, de la vian-
de bovine et du lait. 

Un défi que le ministre de
l’Agriculture compte atteindre
durant ce nouveau programme
quinquennal. Cependant, Ferroukhi

compte aussi sur le secteur privé
pour l’aider dans cet objectif en
contribuant pour améliorer la pro-
ductivité. La loi de finances de
2016, rappelle-t-il, réitère le soutien
du gouvernement à l’investissement
agricole et l’accompagnement des
investissements en prévoyant des
mesures d’encouragement à tra-
vers un fonds spécial pour l’accom-
pagnement, notamment de l’inves-
tissement privé. «Il faut chercher à
ce que le secteur devienne attractif
pour l’investissement privé intégré,
pour faire de lui le principal carbu-
rant du système agricole», dit-il. 

Le ministre estime que l’eau
aussi est une ressource importante
dans cet investissement. Selon lui,
les derniers calculs ont réalisé 70%
de la croissance. L’irrigation, sou-
ligne-t-il, constitue un apport d’ap-
points et beaucoup d’efforts seront
faits autour de cette question dans
l’avenir, notamment en augmentant
les superficies irriguées à un million
d’hectares d’ici 2019. 

S. A.

PRODUITS DE SUBSTITUTION À L’IMPORTATION

Ferroukhi mise sur les céréales, les viandes
bovines et le lait 

Le ministre de l’Agriculture, du Développement rural et
de la Pêche veut faire de la viande bovine, du lait et des
céréales des produits de substitution à l’importation. Sid-
Ahmed Ferroukhi qui mise sur le secteur privé pour amé-
liorer la croissance du secteur, rassure aussi sur la stabi-
lité du prix actuel du lait en sachet.
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Sinon comment expliquer que
depuis cette date et tandis que
chaque semaine des nouveaux
cas de brucellose nous sont signa-
lés, aucun responsable de ces
deux secteurs concernés n’a dai-
gné organiser un point de presse
pour expliquer ce phénomène et
faire en sorte, qu’à travers la pres-
se autant écrite que radiophonique
et même audiovisuelle, il soit un
vecteur de communication par
excellence pour faire face à cette
épidémie. 

Nous disons bien épidémie sur-
tout avec la propagation de cette
maladie et son signalement conti-
nu depuis le mois d’août, à ce jour.
Derniers cas enregistrés, le mer-
credi dernier avec l’admission au
niveau de l’hôpital Mohamed-
Boudiaf de Bouira d’un cadre de la
DSA qui a assuré l’intérim du sub-
divisionnaire agricole de Bouira
pendant la période allant du 23
août au 22 septembre dernier. 

D’après ce cadre que nous
avons rencontré hier à l'hôpital,
c’est lui-même, sentant une toux
anomale, qui s’est déplacé à l’hô-
pital pour faire des analyses les-
quelles se sont avérées positives,
avec hospitalisation immédiate
pour des soins. 

D’après notre interlocuteur qui
était dans la chambre d’hôpital en
compagnie de trois autres
malades, tous atteints de brucello-
se dont un militaire en retraite et
un vétérinaire ainsi que trois
autres cas de brucellose toujours
hospitalisés dans une autre
chambre, au total, ils seraient plus

de 40 cas enregistrés depuis le
début de cette maladie au mois
d’août à séjourner à l’hôpital, dont
une vingtaine de vétérinaires tous
des praticiens privés, qui avaient
des conventions avec la DSA et
qui assuraient la campagne de
vaccination contre la brucellose
ovine. 

D’ailleurs parmi les cas de
contamination, figurerait justement
le contact des cadres de la
Direction des services agricoles
qui accompagnent ces vétéri-
naires pour vérifier de visu l’opéra-

tion de vaccination et le nombre de
cheptels vaccinés. Aussi, en se
déplaçant sur des lieux où ces
cheptels vivent au niveau des han-
gars et autres étables, et n’étant
pas préparés à se prémunir contre
cette malade, il suffit d’un moindre
contact direct avec le vaccin qui
est comme nous le rapportions
dans l'une de nos précédentes
éditions, vivant, pour se contami-
ner. Outre les contacts directs qui
expliquent en partie la contamina-
tion des praticiens vétérinaires, il y
a également la vente du lait cru et
ses dérivés qui se poursuit tou-
jours au niveau de la ville de
Bouira sans que personne parmi
les responsables de la DSP ou de
la DSA ne tire la sonnette d’alarme
ni n'intervienne auprès des pou-

voirs publics pour interdire cette
vente au moins momentanément. 

Aussi, avec cette vente libre, ils
sont des dizaines pour ne pas dire
des centaines de citoyens de la
wilaya qui seraient porteurs de
cette bactérie et qui l’ignorent. Une
réalité qui, selon notre interlocu-
teur qui rappelle au passage que
les fameux Rifamycine 300 mg ou
le rifamycine 150 mg que le
ministre de l’Agriculture assure
être disponible, sont indisponibles
au niveau de l’hôpital de Bouira,
devait attirer l’attention des pou-
voirs publics pour convaincre ces
potentiels porteurs de virus de
faire les analyses et se soigner
avant qu’il ne soit trop tard.

Car ce qu’il faut comprendre
sur cette vilaine maladie c’est

qu’elle est trop passive mais sans
son traitement, elle peut faire des
ravages dans l’organisme humain
en allant jusqu’à rendre la person-
ne atteinte de brucellose, stérile,
ou paralysée, et tant d’autres
risques encourus par ignorance ou
par manque de sensibilisation. 

Aussi, au lieu de jouer sur les
chiffres pour essayer de  minimiser
les choses en allant à chaque fois
que la presse écrite fasse état de
nouveaux cas de brucellose, vers
la Radio locale qui accepte, sans
rechigner des mises au point à ces
journaux et des démentis d’une
manière indirecte, le plus judicieux
pour ces responsables serait de
faire dans la communication tout
court. A bon entendeur salut !

Y. Y.

ALORS QUE LA BRUCELLOSE FAIT DES RAVAGES AU SEIN DE LA POPULATION
ET DES VÉTÉRINAIRES À BOUIRA

Absence de communication
entre responsables 

Chute des cours du pétrole et ses
conséquences sur l’économie algé-
rienne est le thème de la conférence
animée, dans l’après-midi de mercre-
di  dernier, à Tizi-Ouzou par le
Dr Abdelhak Lamiri, économiste et
expert en management pour qui la
crise financière que traverse notre
pays suite à la chute des prix des
hydrocarbures, est la conséquence
de la politique économique adoptée
par l’Algérie.

Politique caractérisée par des choix straté-
giques qui n’ont pas eu un effet d’entraînement
pour la machine économique, car basés sur le
recyclage de l’argent du pétrole pour le finance-
ment de plans successifs de relance écono-

mique, la mise en place des infrastructures et
pour le sauvetage d’entreprises publiques défi-
citaires. 

30 milliards de dollars ont été engagés dans
la dernière opération alors qu’il aurait été plus
judicieux d’utiliser cette somme dans la créa-
tion de PME, selon le conférencier qui, s’étalant
sur les raisons de l’échec, estime que le modè-
le de croissance extensive choisi ne convient
pas à l’Algérie parce que basé essentiellement
sur la dépense publique, elle-même financée
par la rente pétrolière, donc non productif de
profit. 

C’est l’entreprise qui crée le profit, explique-
ra le conférencier qui cite l’exemple de la Chine
et de l’Inde. L’Algérie doit suivre l’exemple de
ces deux pays qui ont intégré dans leur poli-
tique économique les facteurs-clés de la réus-
site, à savoir l’investissement dans le dévelop-

pement de la qualité du système éducatif, la
mise en place d’un management institutionnel
et des entreprises. 

«Il ne sert à rien de rationaliser les
dépenses si on persiste à suivre la politique
économique actuelle. 

Rationaliser les dépenses suppose l’exis-
tence d’un management institutionnel et un
système entrepreneurial modernes et perfor-
mants ; ce qui n’est pas le cas en Algérie»,
expliquera le Dr Lamiri. Tabler sur la reprise
improbable du marché énergétique, poursuivre
la même politique économique basée sur la
dépense publique et ignorant les facteurs-clés
de réussite ne permettra pas la reprise de l’éco-
nomie algérienne. «La situation sera vivable,
mais l’Algérie ne sera pas un pays développé et
émergeant.» 

S. A. M.

Dr ABDELHAK LAMIRI (ÉCONOMISTE) :

«Rationaliser les dépenses, et rester sur la politique
économique actuelle ne sert à rien»

Depuis le début du mois d’août dernier et les premières
apparitions des cas de brucellose humaine à Taghzout, les
responsables de la Direction de la santé et de la popula-
tion, ainsi que ceux de services agricoles brillent par leur
absence au sens propre comme au figuré. 

Ferroukhi fait la promotion de son secteur.


